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Sommaire
Le dynamisme de l’écosystème entrepreneurial montréalais et la forte proportion de professionnels
indépendants ont fait des services de bureau virtuel un outil d’affaires de plus en plus essentiel. Ce rapport
examine comment les bureaux virtuels — qui offrent une adresse d’affaires prestigieuse ainsi que la gestion
du courrier, un service téléphonique et l’accès à des salles de réunion — procurent des avantages importants
aux consultants, aux pigistes et aux autres professionnels qui exercent seuls à Montréal. Nous constatons que
le secteur des bureaux virtuels connaît une expansion rapide sous l’effet des tendances du télétravail et de la
petite entreprise. Par exemple, selon des analyses du secteur, 30–40 % des nouvelles petites entreprises
montréalaises s’immatriculent maintenant à une adresse de bureau virtuel ou d’espace de cotravail plutôt qu’à
une adresse résidentielle. Cette situation reflète à la fois la normalisation des espaces de travail flexibles et les
exigences strictes d’immatriculation des entreprises au Québec (qui imposent une adresse physique).

Voici les principaux constats :

Économies et souplesse : Les forfaits de bureau virtuel à Montréal vont d’environ 50 $/mois pour la
gestion de base du courrier à 300 $/mois et plus pour des forfaits complets (réceptionniste, réponse aux
appels, crédits de salle de réunion). Même un investissement modeste de 75–150 $/mois peut
considérablement rehausser la crédibilité d’un professionnel indépendant par rapport à une adresse
résidentielle. En comparaison, les baux de bureaux traditionnels à Montréal coûtent facilement des
dizaines de milliers de dollars par année, et les abonnements à un espace de cotravail en milieu urbain
coûtent habituellement 200–450 $ par mois. Comme le souligne une analyse, une entreprise en
démarrage qui réduit ses frais immobiliers en choisissant un bureau virtuel à 100 $/mois au lieu d’un bail
à 2 000 $/mois économiserait 22 800 $ par année.

Crédibilité et image professionnelle : Des recherches universitaires montrent qu’une adresse
commerciale sur rue améliore considérablement la perception du professionnalisme et de la crédibilité.
Dans une étude, les consommateurs ont évalué beaucoup plus favorablement de petites entreprises
fictives ayant une adresse municipale complète (avec un numéro de bureau) que des entreprises
identiques utilisant une case postale (ecommons.luc.edu). Des guides propres à Montréal soulignent
également que les clients et les partenaires associent une adresse au centre-ville ou dans Griffintown à
l’image « established, professional, invested in the business », tandis qu’une adresse résidentielle en
banlieue évoque une petite entreprise ou une activité exercée à domicile. Dans les marchés très
concurrentiels de la consultation et des services professionnels, ces indices d’image peuvent influencer
les décisions des clients.

Vie privée et conformité : Pour les consultants et les personnes qui travaillent à leur compte, séparer
l’adresse d’affaires de l’adresse résidentielle est non seulement souhaitable, mais souvent nécessaire
pour protéger leur vie privée. Un bureau virtuel permet de garder l’adresse résidentielle à l’écart des
registres publics et du matériel promotionnel. De plus, le registre québécois refuse une case postale
comme adresse professionnelle d’une personne et, à elle seule, comme adresse d’un établissement.
Les services de bureau virtuel répondent à cette exigence légale (le Registraire des entreprises du
Québec autorise explicitement ces adresses) tout en évitant le coût d’un bureau physique.
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Contexte du marché et croissance : L’essor du télétravail et du travail à la demande stimule la
demande. Statistique Canada dénombre environ 2,65 millions de travailleurs autonomes au Canada en
2023 (13,2 % de la main-d’œuvre) (www150.statcan.gc.ca), dont près de 1,9 million de travailleurs «
own-account » (sans employés) (www150.statcan.gc.ca). La région métropolitaine de Montréal comptait
environ 287 000 travailleurs autonomes en 2021 (12,7 % des personnes occupées)
(www12.statcan.gc.ca). Parallèlement, environ 20 % des travailleurs canadiens travaillent maintenant
habituellement à domicile (www150.statcan.gc.ca), ce qui entretient le besoin de solutions
professionnelles de travail à distance. Dans ce contexte, le secteur canadien des espaces de travail
flexibles est en plein essor : une estimation évaluait le marché national du cotravail à 1,03 milliard $ US
en 2025, et prévoyait qu’il aurait presque doublé d’ici 2030. À elle seule, Montréal compte 80–100
espaces de cotravail, ce qui en fait le troisième marché des espaces de travail flexibles au Canada.

Avantages fiscaux et environnementaux : Les frais de bureau virtuel sont généralement déductibles
d’impôt pour les propriétaires uniques et les sociétés au Québec. Ils réduisent aussi l’empreinte carbone
: en évitant un bureau physique à temps plein et les déplacements quotidiens, les bureaux virtuels
peuvent diminuer considérablement la consommation d’énergie. Par exemple, un travailleur qui ne se
rend qu’occasionnellement dans une salle de réunion d’un espace de cotravail peut n’utiliser que
l’énergie propre de l’immeuble et des services numériques hébergés sur des serveurs écologiques.

En somme, notre analyse montre que pour les consultants et les pigistes qui exercent seuls à Montréal,
un bureau virtuel est souvent rentable. Il rehausse l’image professionnelle avec un rendement élevé sur
l’investissement, satisfait aux exigences réglementaires et offre une souplesse bien supérieure à celle d’une
adresse résidentielle, le tout à une fraction du coût d’un bureau traditionnel. À mesure que le télétravail et
l’entrepreneuriat continuent de progresser, les solutions de bureau virtuel occuperont probablement une place
encore plus importante dans le secteur montréalais des professionnels indépendants.

Introduction et contexte
Au cours de la dernière décennie, les modes de travail ont profondément changé au Canada et dans le
monde. L’image traditionnelle de l’emploi de bureau de 9 à 5 cède la place à une économie du travail flexible,
à distance et autonome. Cette transformation s’est accélérée pendant la pandémie de COVID-19, lorsque les
confinements ont forcé de nombreux employés et propriétaires de petites entreprises à travailler à domicile.
Statistique Canada indique que la proportion de Canadiens « usually working from home » est passée de 7,1
% en 2016 à 24,3 % en 2021, avant de se stabiliser à 20,1 % en 2023 (www150.statcan.gc.ca). De même, les
données de 2023 montrent que plus de 2,65 millions de Canadiens (13,2 % des travailleurs) sont des
travailleurs autonomes (www150.statcan.gc.ca), et que 1,9 million (9,4 %) sont des travailleurs « own-account
» sans employés (www150.statcan.gc.ca). Ces chiffres témoignent de l’essor des pigistes, des consultants,
des entrepreneurs indépendants et des microentrepreneurs. La proportion québécoise suit à peu près les
tendances nationales, et Montréal — le plus grand centre économique du Québec et un important pôle
technologique — a connu une forte croissance du travail à la pige et des entreprises en démarrage.
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Montréal présente plusieurs caractéristiques qui rendent les modalités de travail flexibles particulièrement
attrayantes. Ville cosmopolite dotée d’un écosystème dynamique d’entreprises en démarrage, d’industries
créatives riches et de liens internationaux bilingues (français et anglais) importants, Montréal attire des
entrepreneurs d’ici et de l’étranger. Son secteur technologique, ses entreprises culturelles et ses industries de
services professionnels ont pris de l’expansion et font souvent appel à des pigistes et à des consultants.
Toutefois, Montréal — et le Québec dans son ensemble — présente aussi des particularités réglementaires et
linguistiques. Par exemple, la loi provinciale exige que les entreprises déclarent une adresse physique
auprès du Registraire des entreprises du Québec (REQ). Comme l’immobilier commercial urbain coûte cher
(les loyers du centre-ville sont élevés) et que de nombreux professionnels préfèrent ne pas diffuser leur
adresse résidentielle, une solution de rechange s’impose.

Les bureaux virtuels — des services de bureau offerts sans espace privé attitré — sont apparus dans les
années 1990 au sein du secteur des espaces de travail flexibles. Ces services regroupent une adresse
d’affaires professionnelle, la réception du courrier, la réponse aux appels et l’accès facultatif à des salles de
réunion ou à des postes de travail. Dans les années 2000, les espaces de travail flexibles se sont développés
avec les fournisseurs de cotravail et de bureaux avec services (WeWork, Regus/Spaces, etc.). Aujourd’hui, les
offres de bureau virtuel sont largement accessibles, surtout dans les grandes villes. De produits de niche, elles
sont devenues une infrastructure d’affaires courante, particulièrement adaptée aux professionnels
indépendants qui n’ont pas besoin d’un bureau à temps plein ou n’ont pas le budget nécessaire, mais qui ont
tout de même besoin de crédibilité et de soutien logistique.

Ce rapport explore le rôle des bureaux virtuels pour les consultants qui exercent seuls et les
professionnels indépendants à Montréal. Nous examinons l’évolution du concept, les services offerts et les
besoins auxquels ils répondent. Nous analysons le marché montréalais actuel et son contexte réglementaire,
passons en revue les avantages et les inconvénients possibles et comparons les bureaux virtuels aux autres
options d’espace de travail. Nous présentons aussi des données et des exemples de cas pour quantifier les
retombées d’une adresse d’affaires professionnelle. Tout au long du rapport, nous nous appuyons sur des
données gouvernementales et universitaires, des rapports sectoriels et des sources locales pour brosser un
portrait complet des situations dans lesquelles un bureau virtuel est rentable, et des raisons pour
lesquelles il l’est, pour les personnes qui exploitent seules leur entreprise à Montréal.

Évolution des solutions de bureau flexibles
Origines du concept de bureau virtuel
L’idée de dissocier l’identité externe d’une entreprise (adresse, téléphone, réception) de son espace de travail
physique remonte au moins aux années 1990. Les premiers fournisseurs offraient la location d’une adresse ou
des services de courrier pour permettre aux entrepreneurs d’éviter une case postale. Dans les années 2000,
le terme « bureau virtuel » s’est répandu. Comme le rappelle un historique du secteur, les fournisseurs
permettaient aux clients de « license a prestigious address » et d’utiliser d’autres installations de bureau sans
louer de locaux réels (ecommons.luc.edu). Par exemple, au lieu de l’adresse générique « P.O. Box 203 », les
entrepreneurs pouvaient inscrire « 301 West Grand Ave, Suite 203 » sur leur papier à en-tête. Ces adresses
municipales projetaient une image plus solide.
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Un constat clé sous-tend ce modèle : l’image extérieure d’une entreprise (son adresse, son message
d’accueil téléphonique, sa gestion du courrier) contribue davantage à sa crédibilité que sa réalité en
coulisses. Les adresses prestigieuses évoquent la stabilité et la réussite (un concept également présent en
immobilier commercial : « l’emplacement, l’emplacement, l’emplacement »). D’ailleurs, la recherche
universitaire confirme maintenant cette intuition marketing : Johnson et ses collaborateurs (2021) ont montré
par des expériences que les consommateurs perçoivent une entreprise ayant une adresse commerciale sur
rue beaucoup plus favorablement qu’une entreprise identique ayant une case postale (ecommons.luc.edu).
Bref, l’utilisation d’une adresse physique en ville constitue un signal qui rehausse le professionnalisme perçu.

Avec le temps, les bureaux virtuels sont passés de simples solutions de remplacement aux cases postales à
des forfaits complets. Les services actuels comprennent souvent, en plus d’une adresse et de la réception du
courrier, une réceptionniste qui répond en direct au nom de l’entreprise, la réexpédition du courrier numérisé
ou par messagerie, ainsi que l’accès sur demande à des salles de réunion ou à des postes de travail non
attitrés. Les entreprises internationales peuvent ainsi établir une présence locale; même de grandes sociétés
(pour leurs bureaux satellites) et des entreprises en démarrage utilisent ces services. À Montréal, tant la
notion francophone de domiciliation d’entreprise que les services anglophones de bureau virtuel se sont
implantés, reflétant les tendances générales du travail flexible.

L’essor du télétravail et du cotravail à Montréal
Montréal a connu un phénomène parallèle : la multiplication des options de cotravail et d’espaces de travail
partagés. Bien que le cotravail et les bureaux virtuels diffèrent (le cotravail fournit un espace réel,
contrairement aux bureaux virtuels), ils répondent aux mêmes forces du marché : la croissance du travail à la
pige et de l’emploi à distance, ainsi que la recherche de souplesse. En 2025, Montréal compte environ 80–100
espaces de cotravail répartis dans la ville, allant des incubateurs d’entreprises en démarrage aux centres
d’affaires haut de gamme. Les analyses du secteur placent Montréal au troisième rang des marchés
d’espaces de travail flexibles au Canada (après Toronto et Vancouver). Fait marquant, on prévoit que le
secteur canadien du cotravail lui-même aura presque doublé (en revenus) d’ici 2030, avec un taux de
croissance annuel composé de 12 %, ce qui illustre la forte croissance de la demande pour des
environnements de travail non traditionnels.

Un rapport récent de CBRE Canada décrit le marché montréalais du cotravail comme étant en évolution
rapide. Même après des chocs comme la faillite de WeWork en 2023 (qui comptait autrefois des centaines
d’emplacements dans le monde), les fournisseurs montréalais d’espaces flexibles se sont adaptés en offrant
des baux plus courts, des ententes de sous-location et de nouveaux modèles de partenariat. Le cotravail
demeure une composante essentielle du paysage des bureaux montréalais, attirant non seulement les
professionnels qui exercent seuls, mais aussi de plus en plus de grandes entreprises (pour leurs bureaux
satellites) (www.cbre.ca). La souplesse est déterminante : les entreprises apprécient les espaces prêts à
l’emploi qui permettent d’augmenter ou de réduire rapidement leurs activités. Pour notre analyse, cet
écosystème de cotravail florissant souligne que les entrepreneurs montréalais disposent de nombreux choix
d’emplacement. Toutefois, pour les personnes qui exploitent seules leur entreprise et ont rarement besoin
d’un espace physique au quotidien, les bureaux virtuels offrent une solution plus légère encore qu’un
abonnement à un espace de cotravail.
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Bureaux virtuels et autres options d’espace
de travail
Pour comprendre dans quels cas un bureau virtuel est rentable pour un consultant qui exerce seul, il faut le
comparer aux autres formules courantes : le bureau à domicile, les espaces de cotravail et les bureaux
traditionnels loués. Le tableau et les sections ci-dessous font ressortir les différences de coûts, de
caractéristiques et d’adéquation aux besoins.

Tableau 1 : Comparaison des solutions d’espace de travail pour les professionnels qui exercent seuls

Caractéristique /
Option

Bureau à domicile Cotravail Bureau virtuel Bureau traditionnel

Coût habituel
(Montréal)

Coût fixe minime
(services publics du
domicile)

150 $–450 $/mois pour
un poste non attitré

50 $–300 $/mois 1 000 $–5 000 $/mois
et plus (bail)

Facturation /
Engagement

Aucun contrat (déjà à
domicile)

Au mois (souple) Au mois (souple) Bail de plusieurs
années (rigide)

Adresse d’affaires Adresse résidentielle
(privée/activité à
domicile)

Adresse de l’espace de
cotravail (quartier
d’affaires)

Adresse professionnelle
(sérieuse, pas une case
postale)

Adresse d’entreprise
(quartier d’affaires)

Gestion du courrier Courrier personnel
(risque de mélange)

Fournie (service de
courrier)

Incluse (réception,
numérisation/réexpédition)

Sur place; gestion du
courrier organisée
(réception)

Réception et
téléphone

(Rien au-delà du
téléphone personnel)

Souvent offerts (option
supplémentaire)

Facultatifs (réceptionniste
en direct dans les forfaits
supérieurs)

Personnel administratif
complet

Disponibilité des
salles de réunion

Aucune (ou salon du
domicile)

Oui (paiement à
l’utilisation)

Oui (paiement à l’utilisation
avec crédits)

Oui (salles de
conférence, horaires
peu flexibles)

Image
professionnelle

Faible (indices
résidentiels)

Moyenne à élevée Élevée (adresse
prestigieuse)
(ecommons.luc.edu)

Élevée (bureau à part
entière)

Réseautage /
Communauté

Aucun, isolement Élevés (activités
communautaires,
réseautage)

Faibles (virtuel par
définition)

Faibles (séparation);
clients directs
seulement

Souplesse Souplesse : travailler
en tout temps, de
partout

Journées flexibles,
mais déplacements
requis

Très grande souplesse :
aucune occupation du
bureau requise

Faible souplesse,
emplacement fixe

Déductibilité fiscale
(Québec)

Bureau à domicile
partiellement
déductible

Oui (frais de cotravail) Oui Oui (loyer du bureau)

Sources : guides et rapports sectoriels; Statistique Canada; analyse du marché du cotravail.
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Principales observations tirées du tableau 1 :

Coût : Un bureau à domicile n’entraîne pratiquement aucun nouveau coût de location (à part les
services publics), ce qui en fait l’option la moins chère, au prix de nombreuses commodités d’affaires.
Les postes non attitrés en espace de cotravail à Montréal coûtent en moyenne environ 200–400 $ par
mois (les espaces haut de gamme du centre-ville pouvant atteindre 450 $). Les forfaits de bureau
virtuel commencent à environ 50 $ par mois pour un service de base limité à l’adresse et au courrier, et
vont jusqu’à 300 $ ou plus pour les forfaits complets. En comparaison, la location d’un bureau attitré à
Montréal coûte habituellement plusieurs milliers de dollars par mois.

Adresse et crédibilité : Les bureaux virtuels et le cotravail fournissent tous deux une adresse
commerciale. Des données issues de la recherche universitaire montrent que le type d’adresse
influence la perception des clients : les consommateurs jugent plus favorablement les entreprises qui
utilisent une adresse municipale plutôt qu’une case postale (ecommons.luc.edu). Une adresse
prestigieuse au centre-ville ou dans un quartier établi (par exemple le Vieux-Montréal ou Griffintown)
procure la plus grande crédibilité. Contrairement à une adresse résidentielle (qui peut évoquer une
petite entreprise ou une entreprise naissante), l’adresse haut de gamme d’un bureau virtuel « creates
positive associations » qui se répercutent sur la fiabilité perçue. Dans la pratique, les consultants de
domaines comme la finance, le droit ou la technologie constatent souvent qu’une adresse au centre-ville
constitue autant un gage de compétence qu’un élément de leur curriculum vitæ.

Courrier et réception : Les bureaux virtuels comprennent généralement la gestion du courrier
(réception, entreposage, avis de réception) dans leur offre de base. Les forfaits supérieurs peuvent
comprendre la numérisation et la réexpédition. Les espaces de cotravail gèrent aussi le courrier de leurs
membres. Un bureau à domicile, par contre, ne sépare pas le courrier d’affaires du courrier personnel.
Certains fournisseurs de bureaux virtuels offrent en plus un service de réceptionniste en direct (réponse
aux appels au nom de l’entreprise). Ce service est habituellement réservé aux forfaits supérieurs, mais il
peut être offert à 100 $–175 $/mois ou plus. Ces services peuvent être précieux pour un consultant qui
souhaite une réponse professionnelle à ses appels sans embaucher d’adjoint.

Installations de réunion : Contrairement au bureau à domicile, les espaces de cotravail et les
fournisseurs de bureaux virtuels donnent accès à des salles de réunion. Un abonnement à un espace
de cotravail comprend généralement des crédits de réunion (ou des salles de conférence réservables).
Les forfaits de bureau virtuel vendent souvent l’accès aux salles de réunion à l’heure ou au crédit. Un
consultant peut donc recevoir occasionnellement ses clients dans une salle de réunion professionnelle,
même s’il ne loue jamais de locaux physiques à temps plein. Comme le souligne un rapport sectoriel,
dire simplement à un client « let’s meet at our office at 2727 Saint-Patrick in Griffintown » débouche sur
une expérience soignée, avec un accueil à la réception et des salles équipées pour l’audiovisuel.

Souplesse et mobilité : Les bureaux virtuels sont les plus flexibles de toutes les options. Ils n’imposent
aucune obligation de travailler au bureau : l’entrepreneur peut réellement travailler « de n’importe où »
(domicile, café, locaux d’un client) tout en maintenant une présence d’affaires fixe. Le cotravail exige
une présence physique pour utiliser un poste non attitré (même si elle reste facultative), et les bureaux
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traditionnels engagent les entreprises dans des baux plus longs. Pour les professionnels qui exercent
seuls et dont l’horaire varie, pouvoir travailler à distance tout en mettant de l’avant une adresse haut de
gamme au besoin représente un avantage de taille.

Impôts : Au Québec, les frais mensuels de bureau virtuel sont déductibles d’impôt à titre de dépenses
d’entreprise légitimes. Les frais de cotravail sont déductibles de la même façon, tandis que les bureaux
à domicile ne permettent parfois que des déductions partielles. Les coûts du bureau virtuel et du
cotravail s’en trouvent effectivement réduits après impôt pour les entrepreneurs.

Dans l’ensemble, les bureaux virtuels occupent un créneau unique : ils offrent la plupart des avantages
visibles d’un bureau (adresse, crédibilité, espace de réunion) avec des économies de près de 90 % par
rapport à un bail privé. Le tableau 2 (ci-dessous) résume certaines comparaisons quantifiables des coûts
mensuels et de l’effet perceptible sur l’image professionnelle :

Option Coût mensuel
(estimé)

Crédibilité (image
de bureau)

Privé/P
ublic

Convient surtout à

Bureau à domicile 0 $ Faible (adresse
résidentielle)

Public Travail entièrement à distance, vie privée

Abonnement à un espace
de cotravail

200 $–450 $ Moyenne à élevée
(espace partagé)

Public Accès à une communauté, espace de travail
régulier

Bureau virtuel 50 $–300 $ Élevée (adresse
prestigieuse)

Privé/P
ublic

Consultants ayant seulement besoin d’une
adresse et de services de courrier

Bail traditionnel 1 000 $ et plus
(petit bureau)

Très élevée (bureau
attitré)

Privé Grandes équipes, présence du personnel de
9 à 5

Tableau 2 : Coûts mensuels et image des différentes options d’espace de travail à Montréal. Source :
données sectorielles.

Le contexte montréalais
Économie et démographie
L’économie montréalaise englobe la technologie, la finance, les industries créatives et les services
professionnels. La région métropolitaine de recensement (RMR) de Montréal comptait environ 2,31 millions
de personnes occupées (données de 2016-2021) (www12.statcan.gc.ca), dont environ 287 000 (12,7 %)
étaient des travailleurs autonomes (www12.statcan.gc.ca). Ce groupe comprend les travailleurs à leur compte
dont l’entreprise est constituée en société ou non. La répartition sectorielle fait état de 227 940 personnes
occupées dans les « Professional, Scientific and Technical Services » (www12.statcan.gc.ca) — une catégorie
qui regroupe beaucoup de consultants, de designers et de professionnels des technologies. Le caractère
bilingue de la ville attire aussi des entrepreneurs internationaux (francophones et anglophones). La présence
d’importantes communautés immigrantes et d’entreprises multinationales fait de Montréal une ville de plus en
plus internationale.
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La présence du cotravail constitue un indicateur fort de l’adoption du travail flexible : Montréal compte environ
80–100 centres de cotravail. Des quartiers comme Griffintown–Saint-Henri, le Plateau, le Mile End, le centre-
ville (Ville-Marie) et le Vieux-Montréal comptent tous plusieurs espaces. Par exemple, le Centre d’Affaires du
Vieux-Montréal (Vieux-Montréal) cible explicitement les « entrepreneurs, self-employed or self-employed
workers as well as the professional elite (lawyers, engineers) », en proposant des bureaux privés et virtuels à
« a lower price than downtown » (centredaffairesmontreal.ca). Même les espaces haut de gamme (Regus,
Spaces, WeWork) se font concurrence pour attirer les professionnels qui exercent seuls et les entreprises en
démarrage.

À Montréal, la demande soutient la croissance des bureaux virtuels. Le bassin de travailleurs indépendants
est dynamique : outre les métiers autonomes traditionnels (construction, immobilier, professionnels de la
santé), bon nombre des nouvelles entreprises technologiques et de commerce électronique sont des
entreprises individuelles sans personnel. L’adoption du télétravail à Montréal suit probablement les tendances
nationales : environ 1 travailleur montréalais sur 5 travaille maintenant habituellement à domicile, souvent
dans un emploi du savoir. Les tendances de recherche confirment aussi cet intérêt : des rapports sectoriels
indiquent que « virtual office Montreal » génère plus de 100 recherches mensuelles en français, ce qui traduit
une demande locale soutenue.

Cadre juridique et réglementaire
Les lois québécoises sur les entreprises ont des implications particulières pour les bureaux virtuels. Le
Registraire des entreprises du Québec (REQ) exige de toute société qu’elle déclare une adresse de
domicile légal « au lieu et adresse de son siège ». Il doit s’agir d’un lieu physique réel où le courrier peut être
reçu (bureaux, espace de cotravail ou espace de travail virtuel), et non simplement d’une case postale. En
pratique, les entrepreneurs montréalais doivent donc toujours fournir une adresse dans leurs documents de
constitution et d’immatriculation. Un bureau virtuel répond à cette exigence en offrant une véritable adresse
municipale et une boîte aux lettres. En effet, les lignes directrices du REQ autorisent explicitement les
adresses de bureaux virtuels ou d’espaces de travail « provided the address is a real physical location (not a
P.O. Box) and mail can be received there ».

Les personnes soucieuses de leur vie privée bénéficient particulièrement de ce cadre juridique. Même si le
REQ permet l’utilisation d’une adresse résidentielle, de nombreux consultants et propriétaires uniques
préfèrent ne pas rendre leur adresse personnelle publique. Un bureau virtuel devient donc une façon de
préserver la confidentialité tout en respectant les exigences. À l’inverse, tenter de contourner cette règle (par
exemple en recourant à une entreprise de boîtes aux lettres qui ne fournit qu’une case postale ou un bureau
partagé) peut contrevenir à la loi.

La langue constitue un autre aspect juridique essentiel au Québec. Le projet de loi 96 (2022) a renforcé les
exigences linguistiques : toute communication destinée au public (appels, factures, affichage) doit se faire par
défaut en français. Pour une petite entreprise montréalaise qui utilise une adresse virtuelle, cela signifie
souvent qu’il faut assurer des services bilingues. Les fournisseurs de bureaux virtuels à Montréal offrent
généralement d’emblée des services bilingues de réception et de courrier. Par exemple, même un consultant
qui cible une clientèle anglophone accueillera souvent les personnes qui appellent avec un chaleureux «
Bonjour/Hello » au nom de son entreprise. Les fournisseurs précisent explicitement que le français doit être
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parlé (la loi en fait une obligation pour les entreprises de 25 employés et plus, et une attente culturelle pour les
plus petites). Les entrepreneurs y voient généralement un atout plutôt qu’un irritant : parler français et anglais
donne accès à des marchés plus vastes.

Sur le plan fiscal, le gouvernement considère les frais de bureau virtuel comme des dépenses d’entreprise
ordinaires. Les travailleurs autonomes et les sociétés au Québec peuvent déduire le coût d’un bureau virtuel
de leur revenu imposable. Il s’agit du même principe que pour la déduction du loyer, des services publics ou
des frais de cotravail. D’ailleurs, un blogue comptable québécois souligne qu’il n’y a aucune restriction
particulière : « Virtual office expenses are fully deductible as business expenses ». Cela constitue un important
incitatif après impôt à utiliser ces services.

Parmi les autres facteurs réglementaires figurent la protection de la vie privée et la sécurité des données
(particulièrement pour la numérisation et l’entreposage du courrier). Les fournisseurs montréalais investissent
généralement dans des salles de courrier sécurisées et des plateformes en ligne permettant aux clients de
consulter leurs documents numérisés. Pour de nombreux utilisateurs, c’est une amélioration par rapport aux
solutions improvisées (comme cacher une clé de maison sous le paillasson!).

En somme, le cadre juridique montréalais soutient activement les bureaux virtuels comme infrastructure
d’affaires légitime. La combinaison des exigences d’adresse physique obligatoire, des normes de service
bilingue et de la déductibilité fiscale fait des bureaux virtuels un choix conforme et pratique. Les gens d’affaires
ont ainsi l’assurance qu’utiliser une adresse virtuelle est à la fois légal et avantageux, sans présenter de risque
juridique.

Le bureau virtuel en pratique
Services de base et tarifs
Un fournisseur montréalais de bureaux virtuels regroupe généralement ses services en différents niveaux. Au
niveau le plus simple, les forfaits « niveau 1 » ou « de base » n’offrent qu’une adresse d’affaires (pas une
case postale) et une gestion sommaire du courrier (réception, avis au client et entreposage sur place). Pour
environ 50 $–100 $ par mois, le consultant obtient une adresse commerciale à utiliser sur ses cartes
professionnelles, ses sites Web et ses documents juridiques. Surtout, la conformité légale est assurée :
l’entreprise de l’entrepreneur est immatriculée à l’adresse d’un véritable bureau, et les clients ne voient que
cette adresse.

À l’échelon suivant, les forfaits « niveau 2 » ou « standard » ajoutent des services de courrier avancés. Ils
peuvent comprendre l’ouverture du courrier, la numérisation des documents et leur réexpédition sur demande.
Ces forfaits se situent généralement dans une fourchette de 100 $–175 $/mois. Pour un consultant
indépendant, cela signifie ne jamais manquer une facture importante ou une lettre d’un client : toute la
correspondance peut être traitée numériquement, les documents numérisés étant envoyés instantanément par
courriel.
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Les forfaits supérieurs « niveau 3 » ou « service complet » comprennent des services de communication
comme la réponse aux appels par une réceptionniste et le transfert d’appels, ainsi que des crédits de salle de
réunion inclus. Ils coûtent environ 175 $–300 $ par mois. À ce niveau, le bureau virtuel offre presque
l’équivalent d’un personnel administratif à temps plein : un professionnel peut répondre en direct aux appels
de votre entreprise en utilisant son nom, et les clients qui viennent à « votre bureau » trouvent une réception
avec du personnel. L’accès aux salles de réunion (souvent une ou deux heures par mois incluses) permet de
réserver un espace de conférence meublé.

Le tableau 3 ci-dessous illustre cette structure par niveaux, d’après des études du marché des fournisseurs
montréalais. À noter que les fournisseurs peuvent aussi facturer de modestes frais uniques d’ouverture de
dossier (par exemple 50 $ chez Davinci Virtual) ou offrir des rabais pour un paiement annuel anticipé
(Propulsio 360° propose des tarifs réduits pour un paiement annuel).

Tableau 3 : Niveaux de service des bureaux virtuels à Montréal

Niveau Services habituellement inclus Fourchette de
prix (CAD)

De base Adresse commerciale (pas de case postale), réception du courrier et entreposage sur place, avis. 50 $–100 $
/mois

Standard Tous les services de base plus la gestion avancée du courrier (ouverture,
numérisation/réexpédition sur demande).

100 $–175 $
/mois

Complet Tous les services standard plus une réceptionniste en direct (réponse téléphonique), le transfert
d’appels, des crédits de salle de réunion ou des laissez-passer de cotravail.

175 $–300 $ et
plus /mois

En somme, même un bureau virtuel de base limité au courrier est accessible pour moins de 100 $ CA par
mois. De nombreux professionnels qui exercent seuls constatent que cette dépense minime, comparable à
peut-être deux cafés par jour, rehausse considérablement le profil de leur entreprise. Une analyse du secteur
le formule ainsi : “At $75–$150/month, a virtual office costs less than a single business lunch but
fundamentally changes how the outside world perceives your business.”.

Qui utilise les bureaux virtuels
Les bureaux virtuels servent une clientèle très variée. Les guides sectoriels segmentent le marché comme suit
:

Professionnels à domicile : Il s’agit du plus grand groupe d’utilisateurs. Les pigistes, consultants,
designers, thérapeutes et autres professionnels de petites structures qui travaillent réellement de chez
eux ont souvent besoin de projeter une image professionnelle. Leurs principales motivations sont la
protection de la vie privée et la crédibilité. Inscrire son adresse résidentielle sur sa papeterie
d’affaires ou au registre des entreprises expose des renseignements personnels; un bureau virtuel crée
une séparation entre le travail et le domicile. Si un client se présente à l’adresse indiquée sur les
documents, il trouve un environnement d’affaires, et non la porte d’un appartement. De plus, même si la
loi permet l’immatriculation à une adresse résidentielle, de nombreux entrepreneurs préfèrent “keep
residential address off public registries.” Une étude sur le cotravail à Montréal rapporte que près de 30–
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40 % des nouvelles petites entreprises s’immatriculent maintenant à une adresse de bureau
virtuel ou d’espace de cotravail plutôt qu’à une résidence. Pour les consultants de secteurs
concurrentiels, la différence est tangible : un consultant a indiqué qu’une adresse dans Griffintown lui
avait permis de décrocher des mandats qu’il aurait pu perdre avec un code postal de banlieue.

Entreprises de commerce électronique et détaillants en ligne : La communauté montréalaise des
entreprises numériques est en plein essor. Les entrepreneurs du commerce électronique n’ont souvent
aucune boutique physique, mais ils ont besoin d’une adresse de retour et d’une adresse d’affaires pour
leurs permis. Un bureau virtuel fournit une adresse professionnelle pour l’expédition des retours et
la correspondance. Les étiquettes de retour portent l’adresse du bureau virtuel plutôt que celle de
l’appartement du fondateur. Cette adresse satisfait aussi aux règles d’immatriculation des entreprises.
Le service de courrier peut trier les « returns, supplier invoices, and fulfillment correspondence » pour le
compte du vendeur en ligne.

Entreprises en démarrage : Les jeunes entreprises attirent fréquemment des investisseurs ou
commencent à travailler avec des clients avant de pouvoir se permettre un bail de bureau. Un bureau
virtuel leur permet de “project a professional image” avec un budget minime. Par exemple, une analyse
montréalaise indique qu’une entreprise en démarrage qui paie 100 $/mois pour un bureau virtuel au lieu
de 2 000 $ et plus pour la location d’un petit local pourrait « preserve $22,800/year in capital ».
L’adresse peut aussi figurer dans les présentations aux investisseurs pour attester d’une présence au
centre-ville. Les fondateurs peuvent réserver des salles de réunion pour leurs présentations ou les
visites d’investisseurs, en ne payant que pour ce qu’ils utilisent.

Entreprises internationales et entreprises extraprovinciales : Montréal attire de nombreuses
entreprises internationales (d’Europe, d’Afrique du Nord et d’Asie) qui souhaitent établir une présence
au Canada. Au lieu de louer des locaux, une entreprise étrangère peut immatriculer une entité
canadienne à une adresse virtuelle montréalaise. De même, une société constituée dans une autre
province (Ontario, Colombie-Britannique, etc.) doit s’immatriculer à titre extraprovincial pour faire affaire
au Québec. Un bureau virtuel à Montréal satisfait à l’exigence d’adresse du REQ sans qu’il soit
nécessaire d’établir physiquement un bureau. Cette stratégie gagne en popularité à mesure que le
télétravail transfrontalier se développe. Les entreprises francophones, notamment, trouvent Montréal
attrayante comme porte d’entrée bilingue : une adresse virtuelle et une réceptionniste bilingue
témoignent à la fois d’une crédibilité locale et d’une portée internationale.

Contractuels mobiles et travaillant par projet : Certains professionnels (consultants en TI,
ingénieurs) travaillent chez les clients ou voyagent souvent. Ils n’ont pas nécessairement besoin d’un
poste de travail permanent. Un bureau virtuel leur permet de conserver un point de contact d’affaires
stable et d’utiliser des salles de réunion au besoin. Ils peuvent prendre des laissez-passer de cotravail à
la journée pour travailler occasionnellement sur place, tout en conservant leur adresse virtuelle à
l’année pour assurer la continuité.

Entrepreneurs à temps partiel et amateurs devenus professionnels : Même les personnes qui
démarrent une activité secondaire tout en conservant leur emploi principal peuvent utiliser un bureau
virtuel pour séparer leurs deux vies et tester des idées sur le marché sans assumer d’emblée des frais
de bureau.
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Bref, toute personne qui se présente aux clients comme une entreprise plutôt que comme quelqu’un
qui pratique un loisir à domicile peut tirer avantage d’un bureau virtuel. La diversité des usages à
Montréal correspond à celle observée dans d’autres villes, avec toutefois des particularités locales (par
exemple les services bilingues et la conformité juridique québécoise). Les experts s’entendent pour dire que,
dès lors qu’on a besoin de certains éléments d’un bureau (adresse, téléphone, espace de réunion), mais pas
d’un poste de travail au quotidien, un bureau virtuel est idéal.

Portrait des fournisseurs à Montréal
Le marché montréalais des bureaux virtuels est concurrentiel. De grands acteurs internationaux
(Regus/Spaces d’IWG, Davinci Virtual, etc.) y comptent plusieurs emplacements. Par exemple, Regus
propose des adresses de premier plan comme la place d’Armes et la rue de Bleury, avec des forfaits de
bureau virtuel à partir d’environ 90 $/mois (selon les tarifs quotidiens). Des entreprises montréalaises
indépendantes et des exploitants d’espaces de cotravail (MétroCentre, Centre d’Affaires du Vieux-Montréal)
proposent aussi des forfaits d’adresse virtuelle. Quelques exemples :

Centre d’Affaires du Vieux-Montréal (CAVM) : Un centre d’affaires du Vieux-Port offrant des adresses
dans le Vieux-Montréal. Son site Web annonce une “Virtual Address at only $50/month” dans le cadre
d’une promotion à durée limitée (centredaffairesmontreal.ca). Il s’agit vraisemblablement d’un forfait de
base limité au courrier.

Regus / IWG (Spaces, Signature) : Regus et Spaces exploitent plusieurs centres au centre-ville de
Montréal. Comme l’indiquent des analyses, le forfait de bureau virtuel de base de Regus au milieu des
années 2020 coûtait environ 90 $ (soit environ 3 $/jour) pour une adresse d’affaires et la gestion de
base du courrier. Les forfaits bonifiés comprenant la réponse aux appels coûteraient davantage.
Compte tenu de la présence de Regus et de sa marque, de nombreux entrepreneurs y voient un choix
crédible si leur budget le permet.

Davinci Virtual : Une importante franchise de bureaux virtuels qui propose des emplacements à
Montréal. Elle offre généralement un éventail d’adresses (souvent dans les mêmes immeubles que
Regus) et des forfaits personnalisés. Sa tarification couvre les mêmes niveaux (de base à complet).
(Davinci indiquait des frais d’ouverture de dossier de 50 $ sur sa page montréalaise, ce qui témoigne de
la tarification des forfaits de base.)

Fournisseurs locaux spécialisés : Des entreprises comme AdresseVirtuelle.ca et Propulsio 360° se
spécialisent dans les bureaux virtuels au Québec. Certains exploitants d’espaces de cotravail (par
exemple 2C2B et Hedhofis) incluent aussi des services d’adresse virtuelle dans leurs forfaits. Metspace
et Espace X proposent des forfaits combinant cotravail et adresse. La fourchette générale des prix des
fournisseurs correspond aux niveaux présentés ci-dessus.

Devant cette diversité, consultez un répertoire ou un agrégateur (par exemple matchoffice.com ou office-hub)
pour comparer les options précises. Le tableau 4 ci-dessous donne quelques exemples d’offres, avec leurs
prix et leurs inclusions habituels :
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Fournisseur Emplacement(s) Services (extrait) Prix de départ Source/
Citation

Centre d’Affaires
Vieux-Mtl

Vieux-Port (3 Pl. Ville-Marie)
(centredaffairesmontreal.ca)

Adresse d’affaires virtuelle,
gestion du courrier

50 $/mois (promotion)
(centredaffairesmontreal.ca
)

[52]

Regus (IWG) Centre-ville (Place Ville-Marie) Adresse virtuelle + courrier;
salles de réunion en option

~90 $/mois (de base) [38]

2727 Coworking Griffintown/Saint-Henri Mailbox, Mailbox + Scanning,
Virtual Address, Virtual Office

35 $/mois (à partir de) Page du
produit

Davinci Virtual Plusieurs (par exemple centre-
ville, Vieux-Montréal)

Adresse + courrier +
téléphone/réunion en option

50 $–350 $ et plus
(variable)

[38]

Spaces / IWG Centre-ville (Square-Victoria) Similaires à ceux de Regus
(adresse, courrier, etc.)

Salon d’affaires x $/jour (site
d’IWG)

Tableau 4 : Quelques offres de bureau virtuel à Montréal. (Les prix sont donnés à titre indicatif; les
soumissions réelles peuvent varier.) *2727Coworking exploite aussi un espace de travail partagé et offre des
services de bureau virtuel.

2727 Coworking affiche quatre forfaits mensuels fixes à 35 $, 85 $, 135 $ et 165 $.

Cette diversité permet à une personne qui exploite seule son entreprise de choisir selon son budget et son
quartier préféré. Par exemple, un consultant indépendant pourrait opter pour une adresse dans Griffintown
ou Saint-Henri à partir de 35 $ s’il apprécie l’ambiance technologique et créative, tandis qu’un professionnel
de la finance pourrait préférer une adresse au centre-ville (coûtant 100 $–200 $). Même des adresses
prestigieuses (par exemple au coin de la place d’Armes) peuvent être accessibles au bas de ces fourchettes si
aucune boîte aux lettres n’est nécessaire.

Avantages pour les personnes qui exploitent seules leur entreprise
Après avoir passé en revue les services et les options, nous dressons maintenant la liste des avantages
concrets que les bureaux virtuels procurent aux consultants et aux pigistes :

Crédibilité accrue : Comme nous l’avons vu, une entreprise qui semble située dans un quartier
commercial reconnu inspire davantage de respect et de confiance. Des études confirment que les
signaux transmis par l’adresse comptent : les entreprises ayant une adresse municipale avec numéro
de bureau sont mieux évaluées par les consommateurs (ecommons.luc.edu). Un entrepreneur
montréalais disposant d’un bureau virtuel peut afficher avec assurance une adresse au centre-ville dans
ses propositions, les pieds de page de son site Web ou ses signatures de courriel, plutôt que « H4M
1W8 » (un code postal du Plateau). Un blogue sectoriel souligne que passer d’une adresse résidentielle
à une adresse, même modeste, d’espace de cotravail ou de bureau virtuel peut être “the single highest-
ROI investment” en matière de crédibilité.
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Vie privée et séparation : Les professionnels qui exercent seuls travaillent souvent à domicile, mais
tiennent à leur espace personnel. Utiliser une adresse virtuelle permet de séparer le domicile du travail.
Pour certains consultants (par exemple les psychologues et les avocats), il est indésirable que les
clients connaissent leur adresse résidentielle. Même les registres publics (exigés par la loi) n’ont pas à
afficher les résidences privées si une autre adresse est disponible. Cette séparation procure aussi un
avantage psychologique : elle signifie à l’entrepreneur lui-même que « le travail se fait dans un
environnement de bureau », ce qui peut améliorer sa concentration et son équilibre travail-vie
personnelle.

Services professionnels sur demande : Le service de réceptionniste sur appel ou de gestion des
appels (offert dans certains forfaits) permet aux entrepreneurs qui travaillent seuls de donner
l’impression qu’ils ont du personnel. C’est utile pour gérer les appels pendant les heures de travail
chargées. Les salles de réunion sur demande évitent au consultant d’avoir à rencontrer un client dans
un café bruyant; il peut réserver une salle calme et équipée avec seulement quelques heures de
préavis, souvent incluse dans les forfaits sans frais supplémentaires. Cette commodité peut à elle seule
permettre de décrocher des mandats (les clients apprécient l’intimité et le confort).

Économies : De loin, le plus grand avantage quantitatif est l’économie d’argent. Les bureaux du centre-
ville de Montréal coûtent facilement 30 $–50 $ le pied carré par année; même un minuscule bureau de
150 pieds carrés pourrait coûter 1 000 $ par mois ou plus. À la place, un consultant pourrait payer 75 $–
200 $ par mois pour un ensemble complet de services de bureau virtuel. Au-delà des économies sur le
loyer, les bureaux virtuels éliminent les coûts de services publics, de nettoyage et d’entretien. Et comme
nous l’avons mentionné, les entreprises renoncent souvent aux frais de signature et aux obligations à
long terme, ou les partagent. Bref, les bureaux virtuels permettent aux entreprises individuelles
d’affecter leur capital à la croissance (marketing, équipement, salaires) plutôt qu’à l’immobilier.

Souplesse : Les consultants ont souvent des horaires imprévisibles. Un bureau virtuel ne les rattache à
aucun emplacement. Ils peuvent ne jamais y mettre les pieds, sauf pour ramasser leur courrier ou
rencontrer quelqu’un chaque semaine. Si la situation du consultant change (déménagement en
banlieue, changement de taille de l’entreprise), il peut généralement transférer ou annuler le bureau
virtuel sans pénalité, contrairement à la résiliation d’un bail de bureau.

Conformité réglementaire : Nous avons déjà souligné qu’une adresse reconnue est exigée par la loi.
Utiliser un bureau virtuel évite ce casse-tête et répond automatiquement à tout besoin de domicile
physique au Québec (y compris pour l’immatriculation extraprovinciale). Cette assurance de conformité
procure une tranquillité d’esprit concrète aux entrepreneurs qui se concentrent sur la croissance de leur
entreprise plutôt que sur la bureaucratie.

Réseautage et communauté (indirectement) : Bien que les bureaux virtuels soient eux-mêmes
immatériels, beaucoup sont offerts par des exploitants d’espaces de cotravail ou de centres d’affaires
qui organisent des activités et animent des communautés. Un utilisateur de bureau virtuel peut recevoir
des invitations à des rencontres de réseautage ou choisir de passer au cotravail. L’utilisateur peut ainsi
accéder aux cercles professionnels locaux à un coût minime.
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Impact environnemental : Des publications sectorielles récentes soulignent que les bureaux virtuels
sont un choix durable. Ne pas occuper un bureau à temps plein réduit la consommation d’énergie
(chauffer ou climatiser des espaces de travail vides). La réduction des déplacements (si l’on travaille
surtout à domicile) diminue aussi les émissions. Pour les Montréalais préoccupés par le climat, le
bureau virtuel peut être mentionné parmi leurs atouts écologiques.

Difficultés possibles et éléments à considérer
Malgré leurs nombreux avantages, les bureaux virtuels comportent certaines limites dont les consultants
doivent tenir compte :

Absence d’espace de travail quotidien : Par définition, les bureaux virtuels ne comprennent pas de
poste de travail au quotidien. Si un consultant a régulièrement besoin de travailler à l’extérieur de son
domicile (par manque de concentration chez lui ou en raison de rencontres fréquentes avec des clients),
un espace de cotravail peut lui être plus utile. Les chiffres souvent cités sur la demande de cotravail
indiquent qu’environ 12,5 % des Canadiens travaillent entièrement à distance et qu’environ 11,5 % le
font en partie; les autres utilisent encore des bureaux au moins certains jours. Si l’on prévoit en arriver à
cette étape, on peut combiner les services (adresse virtuelle + abonnement à un espace de cotravail).

Limites d’accès aux salles de réunion : La plupart des forfaits de bureau virtuel ne comprennent
qu’un nombre limité d’heures de réunion. Si un consultant tient réellement de nombreuses séances en
personne, les frais horaires supplémentaires peuvent s’accumuler. Pour un usage occasionnel, l’option
demeure toutefois économique.

Perception du virtuel : Certains secteurs très traditionnels ou des clients plus âgés pourraient ne pas
comprendre le concept et préférer une présence en personne. Cette situation devient toutefois de plus
en plus rare; retrouver un nom connu du cotravail ou voir un concierge est généralement acceptable si
l’entreprise fonctionne bien.

Fiabilité du fournisseur : Il est essentiel d’évaluer l’entreprise de bureaux virtuels. Le consultant doit
lui confier du courrier et des appels sensibles en toute confiance. Les fournisseurs établis ont pris des
mesures à cet égard depuis longtemps, mais il est prudent de lire les avis ou de vérifier si les
entreprises utilisent des centres d’affaires réputés avec du véritable personnel sur place, plutôt que des
commerces de boîtes aux lettres bon marché.

Analyse des données et tendances
L’examen des données renforce les observations anecdotiques précédentes. Nous avons déjà cité les chiffres
canadiens du travail autonome et du télétravail. Voici quelques constats quantitatifs :

Démographie des entreprises montréalaises : Selon le recensement de 2021, la RMR de Montréal
comptait 2 256 490 personnes occupées (15 ans et plus). Parmi elles, 287 065 étaient des travailleurs
autonomes (www12.statcan.gc.ca). Ce taux de 12,7 % est légèrement inférieur à la moyenne nationale
(13,2 %), mais demeure substantiel. La répartition selon le genre montre qu’environ 62 % de ces
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travailleurs autonomes étaient des hommes. Dans les industries de services professionnels (SCIAN 54,
services professionnels, scientifiques et techniques), 227 940 personnes travaillaient en 2021
(www12.statcan.gc.ca) — un bassin qui comprend certainement de nombreux contractuels
indépendants et consultants. Compte tenu de la croissance continue, une estimation actuelle (2023)
pourrait dépasser les 300 000 travailleurs autonomes dans le Grand Montréal.

Tendances sectorielles : À Montréal, le secteur “Professional, Scientific and Technical”
(majoritairement composé d’emplois du savoir) emploie plus de travailleurs que tout autre secteur, à
l’exception des soins de santé (www12.statcan.gc.ca). Les 227 940 emplois de ce secteur laissent
entrevoir une forte concentration d’utilisateurs potentiels de bureaux virtuels. À titre comparatif, les
autres grands secteurs comprenaient la finance (108 460) et l’éducation (185 620), des industries où
l’image professionnelle compte aussi. En période de crise ou non, le nombre de consultants et de
pigistes techniques augmente lorsque l’embauche permanente ralentit, comme on l’a vu en 2020–2023,
quand de nombreux travailleurs se sont tournés vers les contrats durant le ralentissement lié à la
pandémie.

Adoption du télétravail (pendant et après la COVID) : L’Enquête sur la population active indique
qu’environ 20 % des employés canadiens travaillaient principalement à domicile en 2023
(www150.statcan.gc.ca). Bien que le Québec dans son ensemble ait affiché des pourcentages de
télétravail légèrement inférieurs à ceux de la Colombie-Britannique et de l’Alberta en 2022, l’économie
technologique et de services de Montréal présentait probablement des taux proches du chiffre national.
Le nombre de personnes travaillant à distance demeure nettement supérieur aux niveaux d’avant 2020
(en baisse par rapport au sommet de 2021, mais toujours le triple du niveau de 2016
(www150.statcan.gc.ca)). Ces travailleurs — employés ou à leur compte — constituent la clientèle des
bureaux virtuels.

Recherches Google (indicateur de la demande) : Les données de référencement d’une analyse
locale indiquent que « virtual office Montreal » fait l’objet d’environ 100 recherches en français par
mois. Bien que modeste, ce volume correspond à une demande constante de professionnels curieux.
(Les recherches en anglais en ajoutent probablement davantage.) Une tendance à la hausse pour cette
expression peut signaler un intérêt croissant.

Traitement fiscal : (Bien qu’il ne s’agisse pas d’une statistique, nous relevons officiellement ce point.)
Les frais de bureau virtuel sont généralement admissibles à la déduction. Les documents de politique
(de l’autorité fiscale québécoise) énumèrent les frais d’adresse d’affaires parmi les dépenses
déductibles. Ainsi, dans le meilleur cas sur le plan chiffré, un coût mensuel de 100 $ pourrait ne
représenter que 60 $ de dépenses après impôt pour une personne dans une tranche d’imposition
élevée.

Données du marché du cotravail : L’étude canadienne sur le cotravail citait une valeur de marché de
1,03 milliard $ US pour 2025. La part montréalaise de ce marché (selon le nombre d’espaces) pourrait
se situer autour de 10–15 %. Les prix de référence du cotravail montrent aussi que Montréal est 15-35
% moins chère que Toronto pour un espace équivalent. Cette accessibilité relative se retrouve aussi
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dans les bureaux virtuels : une adresse montréalaise peut coûter beaucoup moins cher qu’une adresse
de prestige équivalente à Toronto ou à Vancouver. Les consultants du Québec économisent donc sur le
coût de la vie et les frais d’exploitation en choisissant Montréal.

Exemples de cas
Pour illustrer ces propos, considérons quelques scénarios hypothétiques ancrés dans les réalités locales :

« Laurent », consultant en marketing à la pige : Laurent habite un appartement du Plateau, mais
travaille avec des entreprises en démarrage montréalaises et des clients internationaux. Il souhaite une
image professionnelle sans louer de bureau. Il souscrit une adresse virtuelle au Centre d’Affaires du
Vieux-Montreal pour 50 $/mois (centredaffairesmontreal.ca). Sur son site Web et ses cartes, il affiche
l’adresse du Vieux-Montréal et un numéro de téléphone local réservé à ses affaires, dont les appels
sont transférés à son cellulaire. En voyant l’adresse dans Ville-Marie, les clients se disent confiants
dans sa légitimité. Laurent utilise le service de courrier du bureau virtuel pour recevoir les contrats et les
factures de fournisseurs envoyés par la poste. Le coût de 300 $/année est déductible d’impôt, et ce
service s’est révélé déterminant pour décrocher des contrats qui exigeaient une adresse commerciale.

« Annie », gestionnaire de projets en TI : Annie a été mise à pied par une entreprise technologique
montréalaise et dirige maintenant une LLC de consultation unipersonnelle. Elle travaille en partie de
chez elle et en partie chez ses clients. Pour immatriculer sa société québécoise, elle a besoin d’une
adresse au Québec. Mécontente de devoir publier l’adresse de son condo, elle souscrit à 100 $/mois
un forfait de niveau 2 (numérisation du courrier) dans un centre de cotravail reconnu de Griffintown.
Cela lui permet de protéger sa vie privée tout en respectant les exigences gouvernementales. Dans les
appels d’offres concurrentiels, l’utilisation de son adresse de cotravail ou de bureau virtuel plutôt que de
son domicile contribue à donner une allure plus professionnelle (« feel more professional ») à ses
propositions, validées sur le plan culturel, comme le confirment ses pairs. Lorsqu’elle rencontre un
nouveau client, elle réserve une salle de réunion par l’intermédiaire de son forfait de bureau virtuel; le
client, impressionné par le hall de l’immeuble de bureaux au centre-ville, lui fournit un beau témoignage.

« Elodie », rédactrice et traductrice : Elodie exploite une entreprise de rédaction à la pige. Elle
rencontre rarement ses clients en personne et communique surtout en ligne. Elle conserve néanmoins
un bureau virtuel principalement pour ses besoins postaux : par exemple recevoir des chèques de droits
d’auteur, expédier des contrats d’édition signés et afficher une adresse d’affaires sur son profil
Freelancer. Son forfait coûte seulement environ 60 $/mois (rabais sur le forfait annuel). Il a réglé son
inquiétude de devoir changer son nom légal (et son adresse résidentielle) dans les registres publics; elle
pouvait utiliser l’adresse virtuelle pour son entreprise individuelle, et celle-ci est restée la même au fil
des années, même lorsqu’elle changeait d’appartement.

« GlobalTech Inc. » (client international) : Il s’agit d’une entreprise belge de logiciels en démarrage
qui souhaite un bureau canadien. Elle s’inscrit auprès d’un fournisseur montréalais de bureaux virtuels
et établit une filiale locale. Pour des frais fixes convenus à l’avance, elle obtient une adresse à la Place
Ville-Marie, une réceptionniste bilingue (« Bonjour/Hello ») et la réexpédition du courrier. Tout le courrier
du gouvernement canadien (formulaires fiscaux, factures) arrive dans un immeuble montréalais, puis
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est numérisé et envoyé chaque jour par courriel au siège social européen. Cette formule lui a évité de
devoir louer un local commercial canadien sans personnel local. Nous soulignons que le bilinguisme
français-anglais de Montréal est expressément mis de l’avant : “A receptionist who answers « 
Bonjour /Hello» in your company’s name makes you trilingual”.

Ces exemples montrent que les économies, la commodité et l’amélioration de l’image sont les principaux
éléments de valeur. Dans chaque cas, les personnes ont obtenu une organisation plus professionnelle à peu
de frais et se sont ainsi senties plus confiantes pour développer leurs affaires ou préserver leur capital.

Discussion et perspectives
Différents points de vue
Du point de vue de l’entrepreneur, les bureaux virtuels sont un outil pratique qui facilite les activités. Ils
permettent aux professionnels de tirer le maximum de modèles d’affaires allégés. Le rendement d’une
dépense mensuelle modeste est immédiat : les appels sont pris en charge, le courrier est géré et l’adresse
projette une image de sérieux. C’est particulièrement crucial lors de présentations ou de soumissions à des
appels d’offres. En effet, les lignes directrices des appels d’offres gouvernementaux et des grandes sociétés
privilégient ou exigent souvent explicitement une adresse commerciale. Dans les situations très
concurrentielles (contrats gouvernementaux, appels d’offres d’entreprises, étapes de financement auprès
d’investisseurs), les participants sont littéralement perçus de la même manière que les autres en fonction de
leur adresse postale. Une adresse résidentielle pourrait disqualifier tacitement une soumission, tandis qu’une
adresse dans Griffintown ou le Vieux-Montréal témoigne du sérieux de l’entreprise.

Du point de vue du client, voir un consultant utiliser une adresse d’affaires reconnue rassure quant à sa
légitimité. Particulièrement dans des domaines comme la finance, le droit ou la technologie, les clients peuvent
avoir déjà vécu de mauvaises expériences avec des exploitants peu fiables. Une adresse de bureau virtuel
(parfois même tout à fait transparente : par exemple « Suite 200, 2727 Saint-Patrick ») donne une impression
psychologique de structure d’entreprise. L’étude de Johnson et de ses collaborateurs (ecommons.luc.edu)
apporte un appui scientifique : les clients perçoivent effectivement ces entreprises comme plus compétentes et
plus crédibles.

Les exploitants d’espaces de cotravail considèrent les utilisateurs de bureaux virtuels comme un segment
naturel de leur clientèle. Beaucoup de clients de bureaux virtuels finissent par se joindre à des communautés
de cotravail lorsque leurs activités prennent de l’expansion ou que des besoins sociaux se font sentir. Les
fournisseurs proposent donc souvent des services connexes supplémentaires. Par exemple, un client de
courrier virtuel pourrait se voir offrir un rabais sur les postes de travail non attitrés. Cette synergie renforce les
deux segments du marché. Le cabinet de recherche CBRE, établi à Seattle, souligne que les espaces de
cotravail remanient leurs offres après la COVID pour inclure davantage d’abonnements virtuels.

Les responsables de la planification municipale et des politiques publiques peuvent aussi en mesurer
les effets. Encourager le travail flexible (y compris le bureau à domicile combiné à des services virtuels) peut
réduire la congestion routière et l’empreinte au centre-ville. La congestion des transports montréalais diminue
lorsque moins de gens font la navette chaque jour; les utilisateurs de bureaux virtuels pourraient ne se
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déplacer que pour des réunions avec des clients, plutôt que quotidiennement. De plus, les taux d’inoccupation
au centre-ville ont augmenté (pour atteindre environ 18-20 %). Les bureaux virtuels (et les espaces partagés)
peuvent contribuer à combler ces locaux vacants en permettant aux microentreprises d’occuper des bureaux
restants ou des postes inutilisés, au moins à temps partiel. Certains propriétaires s’associent d’ailleurs à des
exploitants d’espaces de travail (la stratégie de WeWork consistant à céder des étages, puis à voir IWG
s’associer à des espaces de cotravail locaux) pour reconvertir des locaux vides de verre et de béton en
bureaux flexibles (www.cbre.ca).

À l’échelle internationale, des organismes comme le Brookfield Institute ont relevé comment les pigistes et les
microentreprises stimulent les pôles d’innovation. Les services de soutien flexible (comme une infrastructure
supplémentaire de bureaux virtuels) sont considérés comme essentiels pour libérer le potentiel
entrepreneurial. Montréal, qui aspire à devenir un pôle technologique et créatif mondial, bénéficie
naturellement du soutien à cette infrastructure.

Constats fondés sur les données
Les données appuient une tendance à la hausse. Par exemple :

Les sondages et Google Trends montrent un intérêt croissant dans les recherches pour les solutions
de travail virtuel.
Les rapports économiques révèlent que l’économie à la demande est importante et en croissance. Le
rapport de Statistique Canada “Experiences of self-employed” (juin 2024) souligne que, même après la
pandémie, de nombreux Canadiens demeurent travailleurs autonomes par choix (autonomie, passion)
(www150.statcan.gc.ca). Près de 20 % des travailleurs à leur compte œuvrent dans les domaines
professionnels, scientifiques et techniques (www150.statcan.gc.ca) — précisément le segment qui a le
plus souvent besoin de bureaux virtuels.
Les prévisions sectorielles (par exemple Mordor Intelligence) annoncent une croissance continue des
secteurs des espaces de travail partagés et virtuels. Le chiffre annoncé de 1,83 milliard $ US d’ici 2030
pour le cotravail suppose une expansion annuelle des services qui pourrait naturellement inclure des
solutions de bureau virtuel plus complètes.
Sur le plan de l’application de la loi, le projet de loi 96 du Québec pourrait relever les normes minimales
de service (par exemple la réception bilingue), ce qui pourrait améliorer la qualité (et peut-être
augmenter le prix) des forfaits de bureau virtuel. Les fournisseurs ont donc déjà transformé la
conformité en argument de vente, ce qui pourrait ancrer davantage les bureaux virtuels dans la culture
d’affaires.

Limites et défis à venir
Aucune solution n’est universellement parfaite. Les bureaux virtuels conviennent le mieux lorsque le
consultant travaille largement de façon autonome et selon un horaire irrégulier. Si un professionnel prévoit
avoir besoin de collaborer en personne chaque jour, le modèle virtuel seul ne suffit pas. De plus, les formules
d’« adresse virtuelle » extrêmement bon marché (par exemple les points de dépôt avec location de boîte aux
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lettres) peuvent être trompeuses si elles ne s’accompagnent pas de services professionnels; les utilisateurs
devraient éviter de confondre un commerce de boîtes aux lettres privées (que la loi québécoise n’accepterait
pas comme domicile) avec un véritable bureau virtuel dans un centre d’affaires.

Pour l’avenir, une question se pose : comment l’essor de l’IA et des technologies de communication pourrait-il
encore transformer les besoins? Si la vidéoconférence et les robots conversationnels d’IA deviennent
omniprésents, les salles de réunion utilisées occasionnellement pourraient devenir encore plus importantes
pour bâtir la confiance en personne. À l’inverse, à mesure que le commerce se déplace en ligne, le signal de
l’« adresse comme marque » pourrait s’atténuer, mais la valeur psychologique d’un lieu réel inscrit sur les
documents devrait probablement subsister pendant au moins une autre décennie.

L’urbanisme est un autre moteur futur : si les villes favorisent intentionnellement des zones de
microentrepreneuriat (comme des parcs technologiques ou des quartiers de fabrication créative), celles-ci
pourraient combiner bureaux virtuels et incubateurs. Déjà, des établissements comme HEC Montréal et
l’Université de Montréal possèdent des laboratoires d’entrepreneuriat qui offrent parfois des services
d’adresse d’affaires aux entreprises en démarrage qu’ils incubent.

Conclusion
Pour les consultants et les professionnels indépendants de Montréal, un bureau virtuel est souvent rentable à
plusieurs égards. Moyennant des frais mensuels modestes, une personne qui exploite seule son entreprise
peut obtenir une adresse d’affaires légitime, renforcer sa crédibilité sur le marché et simplifier sa logistique
administrative, tout en conservant la souplesse de travailler à distance. Notre analyse montre qu’avec 2,3
millions de personnes occupées à Montréal et près de 290 000 travailleurs autonomes
(www12.statcan.gc.ca), une part importante de la main-d’œuvre peut en bénéficier. Les coûts (aussi bas que
50 $–100 $ par mois) sont largement compensés par les gains de professionnalisme perçu
(ecommons.luc.edu) et par l’évitement des dépenses de location directe.

Dans le paysage évolutif des espaces de travail après la pandémie, les bureaux virtuels occupent un créneau
stratégique. Ils répondent aux exigences légales (adresse physique pour l’immatriculation), profitent des
incitatifs fiscaux et s’inscrivent dans la culture montréalaise du travail bilingue et hybride. À mesure que le
télétravail devient une norme, nous prévoyons une croissance continue du secteur. Pour les responsables des
politiques publiques et les dirigeants d’entreprise, soutenir les modèles d’espaces de travail flexibles (y
compris les bureaux virtuels) sera essentiel pour encourager l’entrepreneuriat et la vitalité économique.

En somme, les données accumulées — des statistiques gouvernementales aux études universitaires —
indiquent que, pour les personnes qui exploitent seules leur entreprise à Montréal, le simple fait de « louer »
une adresse d’affaires peut produire des retombées disproportionnées : protection de la vie privée, prestige
et tranquillité d’esprit. Selon les mots d’un commentateur du secteur, les bureaux virtuels offrent 80–90% of an
office’s external benefits at a fraction of the cost. Pour un consultant, cette équation est difficile à battre.
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À propos de 2727 Coworking
2727 Coworking is a Montreal workspace and business-address provider. We serve people who need a place
to focus, meet, run a small business or establish a professional mailing presence. Our website offers English
and French information about workspace options and services, alongside educational resources for operating
a business in Canada.

A workspace that fits the day

Our workspace options include private offices, day passes and desks, and a conference room. These formats
help individuals and teams compare a dedicated office with more flexible ways to work or hold a meeting.
Prospective members can explore the virtual tour, review current pricing and book a visit before choosing a
workspace.

Business addresses and mail

2727 Coworking provides business-address and virtual-mailbox services. Our resources explain the
documents and practical questions involved, including guidance for people outside Canada. Service eligibility,
included features, availability and access arrangements should be confirmed on the applicable service page or
with our team.

Resources for Canadian small businesses

We publish guides, research and planning tools about workspace decisions, business addresses and starting
a business in Canada. Our incorporation research includes information for people inside Canada and abroad,
with jurisdiction-specific material to help readers identify the next questions to investigate. These educational
resources complement our workspace and address services; they are not individualized legal, tax or
immigration advice.

Visit or contact 2727 Coworking

Explore private offices, day passes and desks, the conference room, business addresses and virtual
mailboxes. Book a visit or contact the team to discuss your needs.

A business address alone does not establish tax residence, immigration status, banking approval or eligibility
for a government program.

Site Web : https://2727coworking.com

Cet article est de nature informative. Validez toute décision médicale, juridique, financière, réglementaire ou technique importante auprès de
professionnels compétents et des sources primaires citées. Les services de l'entreprise sont décrits séparément des constats de recherche de
l'article.
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